
LE CONSEIL, 

       Vu l’article 5b) de la Convention relative à l’Organisation de 
Coopération et de Développement Economiques en date du 14 décembre 1960 ;

       Vu la Recommandation du Conseil en date du 11 avril 1977 concernant la 
suppression des doubles impositions [C(77)40(Final)] ;

       Vu le rapport du Comité des Affaires Fiscales, en date du 4 juin 1992, 
sur la révision du Modèle de Convention (voir appendice à la présente 
Recommandation) ;

       Considérant la nécessité de supprimer les obstacles que la double 
imposition juridique oppose au libre mouvement des biens, des services, des 
capitaux et de la main d’oeuvre entre les pays Membres de l’OCDE grâce à la 
conclusion entre eux de conventions à cette fin ;

       Considérant également la nécessité d’harmoniser les conventions 
bilatérales existantes sur la base de principes, de définitions, de règles et 
de méthodes uniformes, d’adopter une interprétation commune, et d’étendre le 
réseau actuel de ces conventions à tous les pays Membres et lorsque cela est 
approprié aux pays non membres ;

       Considérant que les efforts des pays Membres en ce sens ont déjà produit 
des résultats importants et que le nouveau Modèle de Convention permettra de 
confirmer et d’étendre la coopération internationale existant en matière 
fiscale ;

I.     RECOMMANDE aux Gouvernements des pays Membres :

1.     de poursuivre leurs efforts pour la conclusion de conventions fiscales 
bilatérales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune avec ceux des 
pays Membres avec lesquels ils ne sont pas encore liés par de telles 
conventions, et de réviser les conventions existant entre eux qui ne 
correspondraient plus aux nécessités actuelles ;

2.     de se conformer, à l’occasion de la conclusion de nouvelles conventions 
bilatérales ou de la révision de conventions bilatérales existant entre eux, au 
Modèle de Convention fiscale concernant le revenu et la fortune (ci-après 
"Modèle de Convention fiscale"), qui figure dans le rapport visé ci-dessus, tel 
qu’il est interprété dans les Commentaires s’y rapportant, compte-tenu des 
réserves au Modèle de Convention fiscale et des observations sur celui-ci qui 
figurent dans le Rapport visé ci-dessus, et sous réserve de tout amendement 
futur qui s’y rapporterait et pourrait être adopté par le Conseil.
       

II.    INVITE les Gouvernements des pays Membres à notifier à l’Organisation le 
texte de toute convention fiscale concernant le revenu et la fortune, nouvelle 
ou révisée, conclue entre eux ou avec des pays non membres.



III.   CHARGE le Comité des Affaires Fiscales  de procéder de façon continue à 
l’examen des situations dans lesquelles les dispositions figurant dans le 
Modèle de Convention fiscale ou les Commentaires s’y rapportant peuvent 
nécessiter des modifications, à la lumière de l’expérience acquise par les pays 
Membres, et de faire toute proposition utile pour des mises à jour périodiques 
du Modèle de Convention Fiscale.

IV.    DECIDE d’abroger la Recommandation du Conseil, en date du 11 avril 1977, 
visée ci-dessus.



                         APPENDICE A LA RECOMMANDATION

                             MODèLE DE CONVENTION
                              FISCALE CONCERNANT
                            LE REVENU ET LA FORTUNE
                                       

                                 INTRODUCTION

1.     La double imposition juridique internationale peut être définie d’une 
manière générale comme l’application d’impôts comparables dans deux (ou 
plusieurs) États au même contribuable, pour le même fait générateur et pour des 
périodes identiques. Ses  effets néfastes sur l’échange de biens et services et 
sur les mouvements de capitaux, de technologie et de personnes sont si bien 
connus qu’il est superflu de souligner l’importance d’une suppression des 
obstacles que constitue la double imposition pour  le développement des 
relations économiques entre les pays.

2.     Les pays Membres de l’Organisation de Coopération et de Développement 
Économiques ont pris conscience depuis longtemps de  la nécessité de clarifier, 
unifier et garantir la situation fiscale des contribuables de chaque pays Mem-
bre qui poursuivent des activités commerciales, industrielles ou financières 
dans les  autres pays Membres grâce à l’application par tous les pays Membres 
de solutions communes aux cas de double imposition identiques.

3.     Tel est le principal objet du Modèle de Convention fiscale de l’OCDE qui 
permet de régler uniformément les problèmes qui se posent le plus couramment 
dans le domaine de la double imposition  internationale. Comme l’a recommandé 
le Conseil de l’OCDE, les pays Membres, lorsqu’ils concluent de nouvelles 
conventions bilatérales ou révisent les conventions bilatérales existantes, 
doivent se conformer à ce Modèle de Convention à la lumière de l’interprétation 
qui en est donnée dans les Commentaires et compte tenu des réserves et 
dérogations qui y figurent.

A.   Remarques historiques

4.     Des progrès avaient déjà été réalisés en vue de la suppression de la 
double imposition au moyen de conventions bilatérales ou de mesures 
unilatérales lorsque le Conseil de l’Organisation Européenne de Coopération 
Économique -(OECE) a adopté sa première Recommandation concernant la double 
imposition  le 25 février 1955. A cette époque, 70 conventions générales 
bilatérales avaient été signées entre les pays qui sont actuellement Membres de 
l’OCDE. Cela était dû dans une large mesure aux travaux entrepris en 1921 par 
la Société des Nations. Ces travaux ont abouti à l’établissement en 1928 des 
premiers modèles de conventions bilatérales et finalement des modèles de 



conventions de Mexico (1943) et de Londres (1946) dont les principes ont été 
suivis avec certaines variantes dans un grand nombre de conventions bilatérales 
conclues ou révisées au cours de la décennie suivante. Toutefois, aucun de ces 
modèles de conventions n’a été admis en totalité ou d’une manière unanime. De 
plus, sur un  certain nombre de points essentiels elles présentaient des 
différences considérables et certaines lacunes.

5.     L’interdépendance et la coopération économique croissante des pays 
Membres de l’OECE au cours de la période d’après-guerre ont fait apparaître de 
plus en plus clairement la nécessité de mesures destinées à empêcher la double 
imposition internationale.  Il est apparu nécessaire d’étendre le réseau des 
conventions fiscales bilatérales à tous les pays Membres de l’OECE, et par la  
suite de l’OCDE, dont un certain nombre n’avait jusqu’alors conclu  que très 
peu de conventions tandis que d’autres n’en avaient conclu aucune. En outre, il 
est devenu de plus en plus souhaitable d’harmoniser ces conventions en 
conformité avec des principes, des définitions, des règles et des méthodes 
uniformes et de parvenir à un accord sur une interprétation commune dans ce  
domaine.

6.     C’est dans ce nouveau contexte que le Comité fiscal a entrepris ses 
travaux en 1956 en vue d’élaborer un projet de convention qui permette 
effectivement de résoudre les problèmes de double imposition entre pays Membres 
de l’OCDE et qui soit acceptable par l’ensemble de ses pays Membres. De 1958 à 
1961, le  Comité fiscal a établi quatre rapports intérimaires avant de 
présenter en 1963 son rapport final intitulé "Projet de convention de double 
imposition concernant le revenu et la fortune"F
       {Projet de convention de double imposition concernant le revenu et la }
       {fortune}, OCDE, Paris 1963.
F. Le Conseil de l’OCDE a adopté 
le 30 juillet 1963 une Recommandation visant à éviter la double imposition et 
il a demandé aux gouvernements des pays Membres de se conformer à ce Projet de 
Convention lors de la conclusion ou de la révision de leurs conventions 
bilatérales.

7.     Le Comité fiscal de l’OCDE avait envisagé, lorsqu’il a présenté son 
rapport de 1963, que le Projet de Convention pourrait être révisé à un stade 
ultérieur à la suite d’études supplémentaires. Une telle révision s’est avérée 
également nécessaire pour tenir compte de l’expérience acquise dans les pays 
Membres lors de la négociation ou de l’application pratique de conventions 
bilatérales ainsi que des modifications intervenues dans les systèmes fiscaux 
de ces pays, du renforcement des relations fiscales internationales, du 
développement de nouveaux secteurs d’activités industrielles et commerciales et 
de l’émergence de nouvelles formes complexes d’organisation des activités 
industrielles et commerciales au niveau international. Pour toutes ces raisons, 
le Comité fiscal et, après 1971, son successeur, le Comité des affaires 
fiscales, ont entrepris la révision du Projet de convention de 1963 et des 
commentaires qui s’y rapportent. Cela a abouti à la publication en 1977 d’un 
nouveau Modèle de Convention et de nouveaux Commentaires.F
       {Modèle de convention de double imposition concernant le revenu et la }
       {fortune}, OCDE, Paris 1977.
F

8.     Les facteurs qui avaient entraîné la révision du Projet de convention de 
1963 ont continué à exercer leurs effets et, à plusieurs égards, les pressions 



en faveur d’une révision du Modèle de Convention et de son adaptation aux 
nouvelles conditions économiques se sont progressivement accrues. De nouvelles 
technologies sont apparues et, au même moment, il y a eu des changements 
fondamentaux dans la façon de mener des transactions transfrontalières. Les 
stratagèmes d’évasion et de fraude fiscales se sont perfectionnés. Le processus 
de globalisation et de libéralisation des économies des pays Membres  de l’OCDE 
s’est également accéléré durant la décennie 1980-1990. Dans le cadre de son 
programme de travail normal, le Comité des affaires fiscales,  et en 
particulier son Groupe de travail No 1, a donc continué, après 1977, à examiner 
les différents aspects liés directement ou  indirectement au Modèle de 
Convention de 1977. Ces travaux ont abouti à un certain nombre de rapports, 
dont certains recommandaient des amendements au Modèle de Convention et à ses 
CommentairesF
       Un certain nombre de ces rapports ont été publiés, cf. {Tendances de la }
       {fiscalité internationale}, OCDE, Paris, 1985 ; {L’évasion et la fraude }
       {fiscales internationales }--{ Quatre études}, dans "Questions de fiscalité 
       internationale" N 1, OCDE, Paris, 1987 ; {La sous-capitalisation} -- 
       {L’imposition des artistes du spectacle et des sportifs}, dans "Questions 
       de fiscalité internationale" N  2, OCDE, Paris, 1987.
F.

9.     En 1991, constatant que la révision du Modèle de Convention et de ses 
Commentaires était devenue un processus continu, le Comité des affaires 
fiscales a décidé d’adopter le concept d’un Modèle de Convention actualisé 
périodiquement qui offrirait des mises-à-jour périodiques et plus rapides sans 
l’obligation d’attendre une révision complète. Il a donc été décidé de publier  
une version révisée du Modèle de Convention qui tienne compte des travaux 
effectués depuis 1977 en y intégrant certaines des recommandations formulées 
dans les rapports mentionnés ci-dessus.

10.    Compte tenu du fait que l’influence du Modèle de Convention s’est 
exercée bien au-delà des pays membres de l’OCDE, le Comité a  en outre décidé 
que le processus de révision devrait être ouvert afin de bénéficier de l’apport 
des pays non membres, des autres organisations internationales et des autres 
intéressés. Il a semblé que ces contributions extérieures aideraient le Comité 
des  affaires fiscales dans ses activités de mise à jour du Modèle de 
Convention conformément à l’évolution des réglementations et principes fiscaux 
internationaux.

11.    Cela a abouti à la publication, en 1992, du Modèle de Convention sous sa 
forme actuelle. Contrairement au Projet de convention de 1963 et au Modèle de 
Convention de 1977, le Modèle révisé ne représentait pas l’aboutissement de 
révisions antérieures mais plutôt la première étape d’un processus de révision 
continue qui doit aboutir à des mises à jour périodiques, ce qui permettra au 
Modèle de Convention de présenter à tout moment de façon exacte les positions 
des pays Membres.

B.   Influence du Modèle de Convention de l’OCDE

12.    Depuis 1963, le Projet de Convention et, par la suite, le Modèle de 
Convention de l’OCDE en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôt 
sur le revenu et sur la fortune a eu des répercussions considérables sur la 
négociation, l’application et l’interprétation des conventions fiscales.



13.    En premier lieu, les pays Membres de l’OCDE se sont conformés dans une 
large mesure au Modèle de Convention lors de la conclusion ou de la révision de 
conventions bilatérales. Les progrès réalisés dans la suppression de la double 
imposition entre pays Membres apparaissent dans la progression rapide du nombre 
de conventions conclues ou révisées depuis 1957, conformément aux 
recommandations du Conseil de l’OCDE. Cependant,  pour évaluer l’importance du 
Modèle de Convention, il faut prendre  en compte non seulement le nombre de 
conventions conclues entre pays Membres mais aussi le fait que, conformément 
aux recommandations du Conseil de l’OCDE, ces conventions suivent la même 
structure et comportent dans la plupart des cas les principales dispositions du 
Modèle de Convention. L’existence de ce Modèle de Convention a facilité les  
négociations bilatérales entre pays membres de l’OCDE et a permis  de parvenir 
à l’harmonisation souhaitable entre leurs conventions  bilatérales dans des 
conditions qui soient satisfaisantes aussi bien pour les contribuables que pour 
les administrations nationales.

14.    En second lieu, l’influence du Modèle de Convention s’est exercée bien 
au-delà de la zone de l’OCDE. Il a été utilisé comme document de référence 
essentiel dans les négociations entre pays Membres et pays non membres, et même 
dans les négociations entre pays non membres, ainsi que dans les travaux menés 
par d’autres organisations internationales mondiales ou régionales dans le 
domaine de la double imposition et des problèmes qui y sont liés.  En 
particulier, le Modèle de Convention a été utilisé pour servir  de base au 
Modèle de Convention des Nations Unies concernant les doubles impositions entre 
pays développés et pays en développementF
       {Modèle de Convention des Nations Unies concernant les doubles }
       {impositions entre pays développés et en développement}, Publications 
       des Nations Unies, New York, 1980. 
F, qui reprend pour une bonne part ses 
dispositions et les commentaires qui s’y rapportent.

15.    En troisième lieu, le fait que les dispositions du Modèle de  Convention 
soient admises dans le monde entier et leur insertion dans la plupart des 
conventions bilatérales ont contribué à faire  des commentaires portant sur les 
dispositions du Modèle de Convention un guide largement reconnu pour 
l’interprétation et l’application des dispositions des conventions bilatérales 
existantes. Cela a facilité l’interprétation et l’application de ces 
conventions bilatérales selon des principes communs. A mesure  que le réseau de 
conventions fiscales se développe, l’importance d’un tel guide ne peut 
qu’augmenter.
 
C.   Présentation du Modèle de Convention 

{Titre du Modèle de Convention}

16.    Dans le Projet de Convention de 1963 et le Modèle de Convention de 1977,  
l’élimination des doubles impositions était mentionnée dans le titre du Modèle 
de Convention. Par la suite, il a été décidé d’utiliser un titre plus court et 
de supprimer cette mention parce que le Modèle de Convention porte non 
seulement sur l’élimination de la double imposition mais aussi sur d’autres 
questions telles la prévention de la fraude fiscale et la non-discrimination.  
Cette modification a été apportée à la page couverture de cette publication 
ainsi qu’au Modèle de Convention comme tel. Toutefois, il est bien entendu que 



plusieurs pays Membres continuent de suivre la pratique consistant à mentionner 
dans le titre soit l’élimination des doubles impositions, soit l’élimination 
des doubles impositions ainsi que la prévention de la fraude fiscale.

{Grandes lignes du Modèle de Convention}

17.    Le Modèle de Convention commence par indiquer son champ d’application 
(Chapitre I) et par définir certains termes (Chapitre II). La partie la plus 
importante est constituée des chapitres III à V qui définissent les compétences 
de chacun des deux États contractants en matière d’imposition du revenu et de 
la fortune et les modalités de suppression de la double imposition juridique 
internationale. Ils sont suivis de dispositions spéciales (Chapitre VI) et des 
dispositions finales (entrée en vigueur et dénonciation, Chapitre VII).

{Champ d’application et définitions}

18.    La Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État 
contractant ou des deux États contractants (article 1). Elle s’applique aux 
impôts sur le revenu et sur la fortune, qui sont décrits d’une manière générale 
à l’article 2. Le Chapitre II défini certains termes utilisés dans plus d’un 
article de la Convention. D’autres termes tels "dividendes", "intérêt", 
"redevances" "propriété immobilière" et "professions libérales" sont définis 
dans les articles qui traitent de ces questions.

{Imposition des revenus et du capital}

19.    Afin de supprimer la double imposition, la Convention établit deux 
catégories de règles. En premier lieu, les articles 6 à 21 déterminent pour les 
différentes catégories de revenu, les  compétences fiscales respectives de 
l’État de la source ou du situs et de l’État de résidence, et l’article 22 
procède de la même manière en ce qui concerne la fortune. Dans le cas d’un 
certain nombre d’éléments de revenu et de fortune, une compétence  fiscale 
exclusive est attribuée à l’un des États contractants. Ainsi, l’autre État 
contractant ne peut prélever aucun impôt et la double imposition se trouve 
totalement évitée. En règle générale, cette compétence fiscale exclusive est 
conférée à l’État de résidence. Pour d’autres éléments de revenu et de capital, 
la compétence fiscale n’est pas exclusive. En ce qui concerne deux catégories 
de revenu (dividende et intérêt), les deux États partagent la compétence 
fiscale mais le montant d’impôt que peut percevoir l’État de la source est 
limité. En second lieu, dans la mesure où  ces dispositions confèrent à l’État 
de la source ou du situs une compétence fiscale intégrale ou limitée, l’État de 
résidence doit  accorder un allègement de manière à éviter la double 
imposition. Tel est l’objet des articles 23A et 23B. La Convention laisse aux  
États contractants le choix entre deux méthodes d’allègement, à savoir la 
méthode d’exemption et la méthode d’imputation.

20.    Les revenus et la fortune peuvent être classés en trois catégories selon 
le régime applicable à chacune de ces catégories  dans l’État de la source ou 
du situs :
       -  les revenus et la fortune qui peuvent être imposés sans  limitation 
          dans l’État de la source ou du situs ;
       -  les revenus qui peuvent être soumis à une imposition limitée dans 
          l’État de la source ou du situs et,
       -  les revenus et la fortune qui ne peuvent être imposés dans l’État de 
          la source ou du situs.



21.    Les catégories suivantes de revenu et de fortune peuvent être imposées 
sans aucune limitation dans l’État de la source ou du situs :

       -  les revenus de biens immobiliers situés dans cet État (y compris les 
          revenus des exploitations agricoles ou forestières), les gains tirés 
          de l’aliénation de ces biens et de la fortune constituée par ces 
          biens (article 6 et paragraphe 1 des articles 13 et 22) ;
       -  les bénéfices d’un établissement stable situé dans cet État, les 
          gains réalisés à la suite de l’aliénation de cet établissement 
          stable, et la fortune constituée par des biens mobiliers faisant 
          partie de l’actif de cet établissement stable (article 7 et 
          paragraphe 2 des articles 13 et 22) ; exception : si l’établissement 
          stable est utilisé pour des activités de transport maritime 
          international, de navigation intérieure et de transport aérien 
          international (cf. paragraphe 22 ci-dessous) ;
       -  les revenus des activités d’artistes et sportifs exercés dans cet 
          État, indépendamment de la question de  savoir si les revenus sont 
          attribués à l’artiste ou au sportif lui-même ou à une autre personne 
          (article 17) ;
       -  les revenus de professions indépendantes étant des revenus attribués 
          à une base fixe située dans cet État,  les gains réalisés à la suite 
          de l’aliénation de cette base fixe et la fortune constituée par les 
          biens mobiliers appartenant à cette base fixe (article 14 et 
          paragraphe 2 des articles 13 et 22) ;
       -  les tantièmes versés par une société qui est un résident de cet État 
          (article 16) ;
       -  les rémunérations au titre d’un emploi salarié du secteur privé 
          exercé dans cet État, à moins que le salarié n’y séjourne pendant une 
          période n’excédant pas au total 183 jours au cours de  toute période 
          de douze mois commençant ou se terminant durant l’année fiscale 
          considérée et que certaines conditions soient remplies, ainsi que les 
          rémunérations reçues au titre d’un emploi  salarié exercé à bord d’un 
          navire ou d’un aéronef exploité en trafic international ou à bord 
          d’un bateau si le siège de direction effectif de l’entreprise est 
          situé dans cet État (article 15) ;
       -  sous réserve de certaines conditions, les rémunérations  et pensions 
          versées aux membres de la fonction publique  (article 19).

22.    Les catégories de revenus qui peuvent être soumises à une imposition 
limitée dans l’État de la source sont les suivantes :
       -  dividendes : à condition que la participation génératrice de 
          dividendes ne se rattache pas effectivement à un établissement stable 
          ou à une base fixe situé dans l’État de la source, cet État doit 
          limiter l’impôt qu’il prélève à 5 pour cent du montant brut des 
          dividendes si le bénéficiaire effectif est une  société qui détient 
          directement au moins 25 pour cent du  capital de la société qui paye 
          les dividendes et 15 pour  cent de leur montant brut dans les autres 
          cas (article 10) ;
       -  intérêts : sous réserve de la même limitation que dans le cas des 
          dividendes, l’État de la source doit limiter  le montant de l’impôt 
          qu’il prélève à dix pour cent du montant brut des intérêts, pour 
          autant que ceux-ci n’excèdent pas un montant normal (article 11).



23.    D’autres éléments de revenu ou de fortune ne peuvent être imposés dans 
l’État de la source ou d’établissement ; en général,  ils ne sont imposables 
que dans l’État de résidence du contribuable. Cela vaut par exemple pour les 
redevances qui ne constituent pas des biens immobiliers (article 12), pour les 
gains provenant de l’aliénation de valeurs mobilières (paragraphe 4 de l’arti-
cle 13), pour les pensions du secteur privé (article 18) pour les sommes reçues 
par un étudiant pour ses études ou sa formation (article 20), pour la fortune 
constituée par des valeurs mobilières (paragraphe 4 de l’article 22). Les 
bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou aéronefs en trafic 
international ou de bateaux servant à la navigation intérieure, les gains 
provenant de l’aliénation de ces navires, bâteaux ou aéronefs et la fortune 
constituée par ces biens ne sont imposables que dans l’État où le siège de 
direction effectif  de l’entreprise est situé (article 8 et paragraphe 3 des 
articles 13 et 22). Les bénéfices des entreprises et le revenu tiré de 
l’exercice de professions indépendantes qui ne sont pas imputables à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans l’État de la source ne sont 
imposables que dans l’État de résidence (paragraphe 1 des articles 7 et 14).

24.    Lorsqu’un contribuable qui est un résident d’un État contractant reçoit 
des revenus de sources situées dans l’autre État contractant ou y possède des 
éléments de fortune qui, d’après la Convention, ne sont imposables que dans 
l’État de résidence, il ne se pose pas de problème de double imposition puisque 
l’État de  la source ou du situs doit éviter d’imposer ces éléments de revenu  
ou de fortune.

25.    Lorsqu’au contraire, les revenus ou la fortune peuvent, conformément à 
la Convention, être imposés dans certaines limites  ou sans aucune limite dans 
l’État de la source ou du situs, l’État de résidence a l’obligation d’éliminer 
la double imposition, ce qui peut se faire par l’une ou l’autre des méthodes 
suivantes :

       -  la méthode de l’exemption : le revenu ou la fortune qui  est imposa-
          ble dans l’État de la source ou du situs est exonéré dans l’État de 
          résidence mais peut être pris en  compte dans la détermination du 
          taux d’imposition applicable au revenu ou à la fortune résiduelle du 
          contribuable ;
       -  la méthode de l’imputation : le revenu ou la fortune imposable dans 
          l’État de la source ou du situs est ensuite imposé dans l’État de 
          résidence, mais l’impôt perçu dans l’État de la source ou du situs 
          est imputé sur l’impôt prélevé par l’État de résidence sur ces 
          revenus ou cette fortune.

{Dispositions spéciales}

26.    Il y a un certain nombre de dispositions spéciales dans la Convention. 
Ces dispositions portent sur les points suivants :

       -  l’élimination de la discrimination fiscale dans diverses 
          circonstances (article 24) ;
       -  l’application d’une procédure amiable en vue d’éliminer  la double 
          imposition et de résoudre les désaccords concernant l’interprétation 
          de la Convention (article 25) ;



       -  l’échange de renseignements fiscaux entre les autorités  fiscales des 
          États contractants (article 26) ;
       -  le traitement fiscal des agents diplomatiques et fonctionnaires 
          consulaires en conformité avec le droit international (article 27) ;
       -  l’extension territoriale de la Convention (article 28).

{Observations générales sur le Modèle de Convention}

27.    Dans toute la mesure du possible, le Modèle de Convention prévoit dans 
chaque cas une règle unique. Toutefois, sur certains  points, il a semblé 
nécessaire de laisser à la Convention une certaine souplesse qui permette une 
application efficace du Modèle de Convention. Par conséquent, les pays Membres 
disposent d’une certaine latitude, par exemple dans la fixation du taux de 
l’impôt à la source sur les dividendes et intérêts, dans le choix  de la 
méthode utilisée pour supprimer la double imposition et, sous certaines 
conditions, dans l’imputation des bénéfices à un établissement stable sur la 
base d’une répartition de l’ensemble des bénéfices de l’entreprise. De plus, 
dans certains cas, des dispositions alternatives ou additionnelles sont 
mentionnées dans  les Commentaires.

{Commentaires sur les articles}

28.    Pour chacun des articles de la Convention, il existe des commentaires 
détaillés qui sont destinés à en illustrer ou interpréter les dispositions.

29.    Comme ces Commentaires ont été rédigés et acceptés par les experts 
représentant, au sein du Comité des affaires fiscales, les gouvernements des 
pays Membres, ils sont d’une importance particulière dans le développement du 
droit fiscal international.  Bien que les Commentaires ne soient pas destinés à 
être annexés d’une manière ou d’une autre aux conventions qui seront signées 
par les pays Membres, et qui constitueront à elles seules des instruments 
juridiques internationaux ayant force obligatoire, ils peuvent néanmoins être 
très utiles dans l’application et l’interprétation des conventions et en 
particulier dans le règlement des différends éventuels.

30.    Des observations sur les Commentaires ont parfois été insérées à la 
demande de certains pays Membres qui n’étaient pas en mesure d’adhérer à 
l’interprétation donnée dans les Commentaires sur l’article concerné. Ces 
observations ne traduisent donc pas un désaccord avec le texte de la Convention 
mais fournissent une indication utile sur la manière dont ces pays appliqueront 
les dispositions de l’article en question.

{Réserves de certains pays Membres sur des dispositions de la Convention}

31.    Malgré le fait que tous les pays Membres ont participé à l’élaboration 
du Modèle de Convention et sont d’accord avec ses objectifs et ses principales 
dispositions, un certain nombre d’entre eux ont formulé sur certaines 
dispositions de la Convention des réserves qui sont reproduites dans les 
Commentaires sur les articles concernés. Il est entendu que dans la mesure où 
des réserves ont été formulées par un pays Membre, les autres pays Membres, 
lors de négociations avec ce pays en vue  de la conclusion de conventions 
bilatérales, gardent leur liberté d’action conformément au principe de 
réciprocité.



32.    Le Comité des affaires fiscales estime que ces réserves devraient être 
jugées par rapport aux nombreuses questions sur lesquels un consensus a pu être 
obtenu lors de l’élaboration de la Convention.

{Relations avec les versions précédentes}

33.    Lors de l’élaboration du Modèle de Convention de 1977, le Comité des 
affaires fiscales avait examiné les problèmes qui auraient pu être posés par 
des conflits d’interprétation dus à des modifications apportées au texte des 
articles ou des Commentaires du Projet de Convention de 1963. A ce moment là, 
le Comité avait estimé que les conventions qui étaient en vigueur devaient, 
dans la mesure du possible, être interprétées dans l’esprit des Commentaires 
révisés, même si ces conventions ne comportaient pas  encore les précisions 
apportées par le Modèle de Convention de 1977. Il avait par ailleurs été 
indiqué que les pays Membres souhaitant clarifier leur position à cet égard 
pouvaient le faire  par un échange de lettres entre les autorités compétentes 
conformément à la procédure amiable et que, même en l’absence d’un tel échange 
de lettres, ces autorités pouvaient aussi suivre  cette interprétation dans les 
procédures amiables concernant des cas particuliers.

34.    Cette position est toujours celle du Comité et elle est donc  applicable 
aux modifications qui ont été apportées depuis 1977 aux articles du Modèle de 
Convention ou aux commentaires qui s’y rapportent.

35.    Il est évident que les amendements aux articles du Modèle et  les 
modifications apportées aux Commentaires qui sont la conséquence directe de ces 
amendements ne doivent pas être pris en compte dans l’interprétation ou 
l’application de conventions précédemment conclues lorsque les dispositions de 
ces conventions  diffèrent, quant au fond, des articles amendés. Toutefois, 
toute autre modification ou addition apportée aux Commentaires devrait 
normalement être applicable en ce qui concerne l’interprétation et 
l’application des conventions conclues avant son adoption puisqu’elle 
correspond à un consensus entre les pays Membres de l’OCDE quant à 
l’interprétation qu’il y a lieu de donner des dispositions existantes ou quant 
à leur application à des situations spécifiques.

36.    Quoique le Comité estime que les modifications apportées aux  Commen-
taires doivent être prises en compte aux fins de l’interprétation et de 
l’application des conventions conclues avant l’adoption de ces modifications, 
il considère erronée toute  forme d’interprétation a contrario qui consisterait 
à inférer d’un  amendement à un article du Modèle de Convention ou aux 
Commentaires que la version précédente de cet article ou de ces Commentaires 
entraînait des conséquences différentes de celles résultant de la nouvelle 
version de cet article ou de ces Commentaires.  Puisque plusieurs amendements 
ont pour objet de simplement clarifier, et non de changer, la portée des 
articles ou des Commentaires, une telle interprétation a contrario s’avérerait 
erronée dans plusieurs cas. 

{Convention multilatérale}

37.    Lors de l’élaboration du Projet de Convention de 1963 et du Modèle de 
Convention de 1977, le Comité des affaires fiscales avait examiné la 
possibilité d’élaborer et de conclure une convention fiscale multilatérale et 



il était parvenu à la conclusion que cela présenterait de grandes difficultés. 
Il avait  toutefois reconnu qu’il devrait être possible à certains groupes de 
pays Membres d’examiner la possibilité de conclure une telle convention entre 
eux, sur la base du Modèle de Convention et sous réserve de certaines adapta-
tions que pourraient rendre nécessaires les objectifs particuliers poursuivis 
par ces pays.

38.    La Convention Nordique concernant l’imposition du revenu et de la 
fortune entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède, qui 
a été conclue en 1983 et modifiée en 1987 et 1989F
• Les îles Féroé sont également signataires de la 
         Convention de 1989.
F, constitue un exemple 
pratique d’une telle convention multilatérale entre un groupe de pays Membres 
et respecte dans une large mesure les dispositions du Modèle de Convention.

39.    Il y a lieu de mentionner aussi la Convention concernant l’assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale qui a été  élaborée dans le cadre du 
Conseil de l’Europe sur la base d’un premier projet établi par le Comité des 
affaires fiscales et qui a été ouverte à la signature le 25 janvier 1988.

40.    Malgré l’existence de ces deux conventions, rien ne permet de croire que 
l’élaboration et la conclusion d’une convention fiscale multilatérale 
applicable à tous les pays Membres soit actuellement une solution réalisable. 
Le Comité estime donc que les conventions bilatérales constituent encore un 
meilleur moyen d’éviter la double imposition au niveau international.

{Évasion et fraude fiscales ; usage incorrect des conventions}

41.    Le Comité des affaires fiscales continue d’étudier les questions de 
l’usage incorrect des conventions fiscales et de la fraude fiscale 
internationale. Ce problème est mentionné dans les  Commentaires portant sur 
plusieurs articles.  En particulier, l’article 26, tel qu’il est précisé dans 
les Commentaires, permet  aux États d’échanger des renseignements afin de 
lutter contre ces  abus.
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                            TITRE DE LA CONVENTION

                    Convention entre (l’État A) et (l’État B)
            concernant les impôts sur le revenu et sur la fortuneF
       Les Etats peuvent également choisir de suivre la pratique répandue 
       consistant à mentionner dans le titre la suppression des doubles 
       impositions ou, alternativement, la suppression des doubles impositions 
       et la prévention de la fraude fiscale.
F

                                       
                          PRÉAMBULE DE LA CONVENTIONF
       Le préambule de la Convention sera rédigé conformément aux procédures 
       consitutionnelles des deux Etats contractants.
F

                                  CHAPITRE I

                     CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

                                  Article 1 

                               PERSONNES VISÉES

       La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des  résidents 
d’un État contractant ou des deux États contractants.

                                   Article 2

                                 IMPôTS VISÉS

1.     La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la 
fortune perçus pour le compte d’un État contractant, de  ses subdivisions 
politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le système de 
perception.

2.     Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune  les impôts 
perçus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du 
revenu ou de la fortune, y compris les impôts  sur les gains provenant de 
l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant 
global des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les 
plus-values.



3.     Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment :
       a)  (dans l’État A):.......................
       b)  (dans l’État B):.......................

4.     La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou ana-
logue qui seraient établis après la date de signature de la Convention et qui 
s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités 
compétentes des États contractants se communiquent à la fin de chaque année les 
modifications apportées à leurs législations fiscales respectives. 

                                  CHAPITRE II

                                  DÉFINITIONS

                                   Article 3
 
                             DÉFINITIONS GÉNÉRALES

1.     Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente :

       a) le terme "personne" comprend les personnes physiques, les sociétés et 
          tous autres groupements de personnes ; 
       b) le terme "société" désigne toute personne morale ou toute entité qui 
          est considérée comme une personne morale  aux fins d’imposition ;
       c) les expressions "entreprise d’un État contractant" et "entreprise de 
          l’autre État contractant" désignent respectivement une entreprise 
          exploitée par un résident d’un État contractant et une entreprise 
          exploitée par un résident de l’autre État contractant ;
       d) l’expression "trafic international" désigne tout transport effectué 
          par un navire ou un aéronef exploité par une  entreprise dont le 
          siège de direction effective est situé  dans un État contractant, 
          sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des 
          points situés dans l’autre État contractant ;
       e) l’expression "autorité compétente" désigne  :
       •   (i)• (dans l’État A) : .....................
       •  (ii)   (dans l’État B) : .....................
       f) l’expression "national" désigne:
       •  (i)• toute personne physique qui possède la nationalité d’un État 
                 contractant ;
       •  (ii)• toute personne morale, société de personnes ou association 
                 constituée conformément à la législation en vigueur dans un 
                 État contractant.

2.     Pour l’application de la Convention par un État contractant,  toute 
expression qui n’y est pas définie a le sens que lui attribue le droit de cet 
État concernant les impôts auxquels s’applique la Convention, à moins que le 
contexte n’exige une interprétation différente.



                                   Article 4

                                   RÉSIDENT

1.     Au sens de la présente Convention, l’expression "résident d’un État 
contractant" désigne toute personne qui, en vertu de la  législation de cet 
État, est assujettie à l’impôt dans cet État, en raison de son domicile, de sa 
résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature 
analogue. Toutefois,  cette expression ne comprend pas les personnes qui ne 
sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources 
situées dans cet État ou pour la fortune qui y est située.

2.     Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique 
est un résident des deux États contractants, sa  situation est réglée de la 
manière suivante :

       a) cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle 
          dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un 
          foyer d’habitation permanent dans les deux États, elle est considérée 
          comme un résident de l’État avec lequel ses liens personnels et 
          économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ; 
       b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts  vitaux ne 
          peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habit-
          ation permanent dans aucun des États, elle est considérée comme un 
          résident de l’État où elle séjourne de façon habituelle ; 
       c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les  deux États 
          ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est 
          considérée comme un résident de l’État dont elle possède la 
          nationalité ;
       d) si cette personne possède la nationalité des deux États  ou si elle 
          ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes 
          des États contractants tranchent la  question d’un commun accord.

3.     Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre 
qu’une personne physique est un résident des deux États contractants, elle est 
considérée comme un résident de l’État où son siège de direction effective est 
situé.

                                   Article 5

                             ÉTABLISSEMENT STABLE

1.     Au sens de la présente Convention, l’expression "établissement stable" 
désigne une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une 
entreprise exerce tout ou partie de son activité.

2.     L’expression "établissement stable" comprend notamment :

       a) un siège de direction,
       b) une succursale,
       c) un bureau,
       d) une usine,



       e) un atelier et
       f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre 
          lieu d’extraction de ressources naturelles.

3.     Un chantier de construction ou de montage ne constitue un établissement 
stable que si sa durée dépasse douze mois.

4.     Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère 
qu’il n’y a pas "établissement stable" si : 

       a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, 
          d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à 
          l’entreprise ; 
       b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux 
          seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 
       c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposées aux 
          seules fins de transformation par une autre entreprise ; 
       d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins 
          d’acheter des marchandises ou de réunir des informations, pour 
          l’entreprise ;
       e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins 
          d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de caractère 
          préparatoire ou auxiliaire ;
       f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de 
          l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à 
          condition que l’activité d’ensemble de l’installation fixe d’affaires 
          résultant de  ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5.     Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne 
- autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 6 - agit pour le compte d’une entreprise et dispose dans un État 
contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que 
cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et 
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe 
d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation comme un 
établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6.     Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable 
dans un État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par 
l’entremise d’un courtier, d’un  commissionnaire général ou de tout autre agent 
jouissant d’un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans 
le cadre ordinaire de leur activité.

7.     Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant 
contrôle ou est contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État 
contractant ou qui y exerce son activité  (que ce soit par l’intermédiaire d’un 
établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 



                                 CHAPITRE III

                            IMPOSITION DES REVENUS

                                   Article 6

                              REVENUS IMMOBILIERS

1.     Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immo-
biliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) 
situés dans l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État.

2.     L’expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de 
l’État contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend 
en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles 
et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit 
privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les 
droits à des paiements variables ou fixes pour  l’exploitation ou la concession 
de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources 
naturelles ; les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des 
biens immobiliers.

3.     Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de l’affermage, ainsi que de toute 
autre forme d’exploitation des biens immobiliers.

4.     Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux 
revenus provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus 
des biens immobiliers servant à l’exercice d’une profession indépendante. 

                                   Article 7

                           BÉNÉFICES DES ENTREPRISES

1.     Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont  imposables 
que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre 
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. 
Si l’entreprise exerce  son activité d’une telle façon, les bénéfices de 
l’entreprise sont  imposables dans l’autre État mais uniquement dans la mesure 
où ils sont imputables à cet établissement stable.

2.     Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise 
d’un État contractant exerce son activité dans l’autre  État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans 
chaque État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait 
pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des 
activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues 
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue un 
établissement stable.



3.     Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en 
déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement 
stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux 
d’administration ainsi exposés, soit dans l’État où est situé cet établissement 
stable, soit ailleurs.

4.     S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices 
imputables à un établissement stable sur la base d’une répartition des 
bénéfices totaux de l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition 
du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer les bénéfices 
imposables selon  la répartition en usage ; la méthode de répartition adoptée 
doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes 
contenus dans le présent article.

5.     Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a 
simplement acheté des marchandises pour l’entreprise.

6.     Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer  à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à 
moins qu’il n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

7.     Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités sépa-
rément dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de 
ces articles ne sont pas affectées par les dispositions du présent article. 

                                   Article 8

                  NAVIGATION MARITIME, INTÉRIEURE ET AÉRIENNE
 
1.     Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de 
navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans l’État contractant où le 
siège de direction effective de l’entreprise est situé.

2.     Les bénéfices provenant de l’exploitation de bateaux servant  à la navi-
gation intérieure ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé.

3.     Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation 
maritime ou intérieure est à bord d’un navire ou d’un bateau, ce siège est 
considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve le port d’attache de 
ce navire ou de ce bateau, ou à défaut de port d’attache, dans l’État 
contractant dont l’exploitant du navire ou du bateau est un résident.

4.     Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices prove-
nant de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d’exploitation. 



                                   Article 9

                             ENTREPRISES ASSOCIÉES

1.     Lorsque

       a) une entreprise d’un État contractant participe directement ou indi-
          rectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise 
          de l’autre État contractant, ou que 
       b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la 
          direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État 
          contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans  leurs 
relations commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou 
imposées, qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises 
indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés 
par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces  
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et 
imposés en conséquence.

2.     Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de 
cet État et impose en conséquence des bénéfices  sur lesquels une entreprise de 
l’autre État contractant a été imposée dans cet autre État, et que les 
bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par 
l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux 
entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises 
indépendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié du montant de 
l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il 
est tenu compte  des autres dispositions de la présente Convention et, si c’est 
nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent.

                                  Article 10

                                  DIVIDENDES

1.     Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État 
contractant à un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État.

2.     Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant 
dont la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la 
législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les dividendes en est 
le  bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

       a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire 
          effectif est une société (autre qu’une société de personnes) qui 
          détient directement au moins 25  pour cent du capital de la société 
          qui paie les dividendes ; 
       b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres 
          cas.



Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les 
modalités d’application de ces limitations.

       Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre 
des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3.     Le terme "dividendes" employé dans le présent article désigne les 
revenus provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, 
parts de fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, 
ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que 
les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société 
distributrice est un résident.

4.     Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce 
dans l’autre État contractant dont la société qui paie les dividendes est un 
résident, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la  participation génératrice 
des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de  l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

5.     Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant  tire des 
bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut 
percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la 
mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la 
mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement 
à un établissement stable ou à une base fixe situés  dans cet autre État, ni 
prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, 
sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou 
les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou 
revenus provenant de cet autre État. 

                                  Article 11

                                   INTÉRêTS

1.     Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.
 
2.     Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant 
d’où ils proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne 
qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder 10 pour cent du montant brut des intérêts. Les autorités 
compétentes  des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 
d’application de cette limitation.

3.     Le terme "intérêts" employé dans le présent article désigne les revenus 
des créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou 
d’une clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les 
revenus des fonds publics  et des obligations d’emprunts, y compris les primes 
et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont 
pas considérées comme des intérêts au sens du présent article. 



4.     Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État  contractant, exerce 
dans un autre État contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité 
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est 
située, et que la créance génératrice des intérêts  s’y rattache effectivement. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les 
cas, sont applicables.

5.     Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant 
lorsque le débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une 
collectivité locale ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur 
des intérêts, qu’il soit  ou non un résident d’un État contractant, a dans un 
État contractant un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la 
dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la 
charge de ces intérêts, ceux-ci sont  considérés comme provenant de l’État où 
l’établissement stable, ou  la base fixe, est situé.

6.     Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et 
le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces 
personnes, le montant des intérêts,  compte tenu de la créance pour laquelle 
ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du  
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie 
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

                                  Article 12

                                  REDEVANCES

1.     Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident 
de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État, si ce 
résident en est le bénéficiaire effectif.

2.     Le terme "redevances" employé dans le présent article désigne les rému-
nérations de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un 
droit d’auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris 
les films cinématographiques, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou  d’un procédé 
secrets et pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le 
domaine industriel, commercial ou scientifique.

3.     Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque  le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce 
dans l’autre État contractant d’où proviennent les redevances, soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base 
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.



4.     Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et 
le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces 
personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour 
laquelle elles sont  payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et 
le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions 
du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de 
chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

                                  Article 13

                               GAINS EN CAPITAL

1.     Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de 
biens immobiliers visés à l’article 6, et situés dans l’autre État contractant, 
sont imposables dans cet autre État.

2.     Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie 
de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant,  ou de biens mobiliers qui appartiennent à une 
base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre État 
contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels 
gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec 
l’ensemble de l’entreprise) ou  de cette base fixe, sont imposables dans cet 
autre État.

3.     Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en 
trafic international, de bateaux servant à la navigation intérieure ou de biens 
mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires, aéronefs ou bateaux, ne 
sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective 
de l’entreprise est situé.

4.     Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que  ceux visés 
aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l’État contractant dont 
le cédant est un résident. 

                                  Article 14

                           PROFESSIONS INDÉPENDANTES

1.     Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession 
libérale ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que 
dans cet État, à moins que ce résident ne dispose de façon habituelle dans 
l’autre État contractant d’une base fixe pour l’exercice de ses activités. S’il 
dispose d’une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre État 
mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base fixe.



2.     L’expression "profession libérale" comprend notamment les activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou 
pédagogique, ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats, 
ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

                                  Article 15
                                       
                            PROFESSIONS DÉPENDANTES

1.     Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les  salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet 
État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contractant. Si 
l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans 
cet autre État.

2.     Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un 
résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans 
l’autre État contractant ne  sont imposables que dans le premier État si :

       a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des 
          périodes n’excédant pas au total 183 jours  durant toute période de 
          douze mois commençant ou se terminant durant l’année fiscale 
          considérée, et 
       b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un 
          employeur qui n’est pas un résident de l’autre État, et 
       c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement 
          stable ou une base fixe que l’employeur a dans l’autre État.

3.     Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les 
rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou 
d’un aéronef exploité en trafic international, ou à bord d’un bateau servant à 
la navigation intérieure, sont imposables dans l’État contractant où le siège 
de direction effective de l’entreprise est situé.

 
                                  Article 16

                                   TANTIèMES

       Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires 
qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil 
d’administration ou de surveillance d’une société qui est un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.



                                  Article 17

                             ARTISTES ET SPORTIFS

1.     Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un 
résident d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans 
l’autre État contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de 
théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en  
tant que sportif, sont imposables dans cet autre État.

2.     Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif 
exerce personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste 
ou au sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, 
nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant 
où  les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

                                  Article 18

                                   PENSIONS

       Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les 
pensions et autres rémunérations similaires, payées à un résident d’un État 
contractant au titre d’un emploi antérieur, ne  sont imposables que dans cet 
État.

                                  Article 19
                                       
                              FONCTIONS PUBLIQUES

1.     a) Les rémunérations, autres que les pensions, payées par un État 
          contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
          locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet 
          État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que  
          dans cet État. 
       b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l’autre État 
          contractant si les services sont rendus  dans cet État et si la 
          personne physique est un résident de cet État qui : 
       •  (i)• possède la nationalité de cet État, ou 
       •  (ii)• n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre 
                 les services.

2.     a) Les pensions payées par un État contractant ou l’une de  ses subdi-
          visions politiques ou collectivités locales, soit directement soit 
          par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne 
          physique, au titre de services rendus à cet État ou à cette subdivi-
          sion ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État. 
       b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État 
          contractant si la personne physique est un résident de cet État et en 
          possède la nationalité. 



3.     Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux 
rémunérations et pensions payées au titre de services rendus dans  le cadre 
d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou 
l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales.

                                  Article 20

                                   ÉTUDIANTS

       Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui est ou était 
immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident de 
l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y 
poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou  de formation ne sont pas imposables dans cet État, à 
condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

                                  Article 21

                                AUTRES REVENUS

1.     Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils 
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la 
présente Convention ne sont imposables que dans cet État.

2.     Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres 
que les revenus provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au 
paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident 
d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, soit une activité 
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est 
située, et que le  droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de  l’article 
14, suivant les cas, sont applicables.

                                       
                                  CHAPITRE IV

                           IMPOSITION DE LA FORTUNE

                                  Article 22

                                    FORTUNE

1.     La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que 
possède un résident d’un État contractant et qui  sont situés dans l’autre État 
contractant, est imposable dans cet  autre État.



2.     La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant, ou par des  biens mobiliers qui appartiennent à une 
base fixe dont un résident  d’un État contractant dispose dans l’autre État 
contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans 
cet autre État.

3.     La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en 
trafic international, par des bateaux servant à la navigation intérieure ainsi 
que par des biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires, aéronefs 
ou bateaux, n’est imposable que dans l’État contractant où le siège de 
direction effective de l’entreprise est situé.

4.     Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État 
contractant ne sont imposables que dans cet État. 

                                  CHAPITRE V

                MÉTHODES POUR ÉLIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

                                 Article 23 A

                              MÉTHODE D’EXEMPTION

1.     Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède 
de la fortune qui, conformément aux dispositions de la  présente Convention, 
sont imposables dans l’autre État contractant, le premier État exempte de 
l’impôt ces revenus ou cette fortune, sous réserve des dispositions des 
paragraphes 2 et 3.

2.     Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des éléments  de revenu 
qui, conformément aux dispositions des articles 10 et 11, sont imposables dans 
l’autre État contractant, le premier État accorde, sur l’impôt qu’il perçoit 
sur les revenus de ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt payé 
dans cet  autre État. Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de 
l’impôt, calculé avant déduction, correspondant à ces éléments  de revenus 
reçus de cet autre État.

3.     Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les 
revenus qu’un résident d’un État contractant reçoit ou la fortune qu’il possède 
sont exempts d’impôt dans cet État, celui-ci peut néanmoins, pour calculer le 
montant de l’impôt  sur le reste des revenus ou de la fortune de ce résident, 
tenir compte des revenus ou de la fortune exemptés. 



                                 Article 23 B

                             MÉTHODE D’IMPUTATION

1.     Lorsqu’un résident d’un État contractant reçoit des revenus ou possède 
de la fortune qui, conformément aux dispositions de la  présente Convention, 
sont imposables dans l’autre État contractant, le premier État accorde :

       a) sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduc-
          tion d’un montant égal à l’impôt sur le revenu payé dans cet autre 
          État ;
       b) sur l’impôt qu’il perçoit sur la fortune de ce résident, une 
          déduction d’un montant égal à l’impôt sur la fortune payé dans cet 
          autre État.

Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction 
de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur la  fortune, calculé avant 
déduction, correspondant selon le cas aux revenus ou à la fortune imposables 
dans cet autre État.  
                         

2.     Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les 
revenus qu’un résident d’un État contractant reçoit ou la fortune qu’il possède 
sont exempts d’impôt dans cet État, celui-ci peut néanmoins, pour calculer le 
montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la fortune de ce  résident, 
tenir compte des revenus ou de la fortune exemptés. 

                                  CHAPITRE VI
                                       
                            DISPOSITIONS SPÉCIALES

                                  Article 24

                              NON-DISCRIMINATION

1.     Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État 
contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus 
lourde que celles auxquelles sont  ou pourront être assujettis les nationaux de 
cet autre État qui se  trouvent dans la même situation, notamment au regard de 
la résidence. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les disposi-
tions de l’article 1, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un État 
contractant ou des deux États contractants.

2.     Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont 
soumis dans l’un ou l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation 
y relative, qui est autre ou plus lourde  que celles auxquelles sont ou 
pourront être assujettis les nationaux de l’État concerné qui se trouvent dans 
la même situation.



3.     L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État 
contractant a dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre 
État d’une façon moins favorable que l’imposition des entreprises de cet autre 
État qui exercent la même activité. La présente disposition ne peut être 
interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de 
l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements  et 
réductions d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il 
accorde à ses propres résidents.

4.     A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9,  du 
paragraphe 6 de l’article 11 ou du paragraphe 4 de l’article 12 ne soient 
applicables, les intérêts, redevances et autres dépenses payés par une 
entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont 
déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette 
entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident 
du  premier État. De même, les dettes d’une entreprise d’un État contractant 
envers un résident de l’autre État contractant sont déductibles, pour la 
détermination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les mêmes 
conditions que si elles avaient été contractées envers un résident du premier 
État.                                                

5.     Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité 
ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou 
plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne sont soumises dans le 
premier État à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou 
plus lourde que celles  auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres 
entreprises similaires du premier État.

6.     Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les 
dispositions de l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination. 

                                  Article 25

                               PROCÉDURE AMIABLE

1.     Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État 
contractant ou par les deux États contractants entraînent ou  entraîneront pour 
elle une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention, 
elle peut, indépendamment  des recours prévus par le droit interne de ces 
États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont 
elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à 
celle de l’État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être 
soumis dans les trois ans qui suivent la première notification de la mesure qui 
entraîne une imposition non conforme aux dispositions de la Convention.

2.     L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et 
si elle n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, 
de résoudre le cas par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de 
l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à la 
Convention. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par le 
droit interne des États contractants.



3.     Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie 
d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes 
auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou l’application de la 
Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double 
imposition  dans les cas non prévus par la Convention.

4.     Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer 
directement entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux 
paragraphes précédents. Si des échanges de vues oraux semblent devoir faciliter 
cet accord, ces échanges de vues peuvent avoir lieu au sein d’une Commission 
composée de représentants des autorités compétentes des États contractants. 

                                  Article 26

                           ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1.     Les autorités compétentes des États contractants échangent les 
renseignements nécessaires pour appliquer les dispositions de  la présente 
Convention ou celles de la législation interne des États contractants relative 
aux impôts visés par la Convention dans la mesure où l’imposition qu’elle 
prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange de renseignements n’est 
pas restreint par l’article 1. Les renseignements reçus par un État contractant 
sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en 
application de la législation interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux 
personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) 
concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la 
Convention, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les 
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements  qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces 
renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements.

2.     Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être 
interprétées comme imposant à un État contractant l’obligation :

       a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et 
          à sa pratique administrative ou à celles de l’autre État 
          contractant ; 
       b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la 
          base de sa législation ou dans le cadre de  sa pratique 
          administrative normale ou de celles de l’autre État contrac-
       •  tant ; 
       c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, 
          industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseigne-
          ments dont la communication serait contraire à l’ordre public. 

                                  Article 27

              AGENTS DIPLOMATIQUES ET FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

       Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux 
privilèges fiscaux dont bénéficient les agents diplomatiques ou les 
fonctionnaires consulaires en vertu soit des  règles générales du droit des 
gens, soit des dispositions d’accords particuliers. 



                                  Article 28

                           EXTENSION TERRITORIALEF
       Les mots entre crochets visent le cas où, en vertu d’une disposition 
       spéciale, la Convention ne s’applique pas à une partie du territoire 
       d’un Etat contractant.
F 

1.     La présente Convention peut être étendue, telle quelle ou avec les modi-
fications nécessaires [à toute partie du territoire de (l’État A) ou de (l’État 
B) qui est spécifiquement exclue du champ d’application de la Convention ou] à 
tout État ou territoire dont (l’État A) ou (l’État B) assume les relations 
internationales, qui perçoit des impôts de nature analogue à ceux  auxquels 
s’applique la Convention. Une telle extension prend effet  à partir de la date, 
avec les modifications et dans les conditions, y compris les conditions 
relatives à la cessation d’application, qui sont fixées d’un commun accord 
entre les États  contractants par échange de notes diplomatiques ou selon toute 
autre procédure conforme à leurs dispositions constitutionnelles.

2.     A moins que les deux États contractants n’en soient convenus  autrement, 
la dénonciation de la Convention par l’un d’eux en vertu de l’article 30 mettra 
aussi fin, dans les conditions prévues à cet article, à l’application de la 
Convention [à toute partie du territoire de (l’État A) ou de (l’État B) ou] à 
tout État ou territoire auquel elle a été étendue conformément au présent 
article. 

                                 CHAPITRE VII

                             DISPOSITIONS FINALES

                                  Article 29 

                               ENTRÉE EN VIGUEUR

1.     La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification 
seront échangés à ................... aussitôt que possible.

2.     La convention entrera en vigueur dès l’échange des instruments de 
ratification et ses dispositions seront applicables :

       a) (dans l’État A): ..............................
       b) (dans l’État B): ..............................

                                  Article 30
       
                                 DÉNONCIATION

       La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle n’aura pas été 
dénoncée par un État contractant. Chaque État contractant peut dénoncer la 



Convention par voie diplomatique avec un préavis minimum de six mois avant la 
fin de chaque année civile postérieure à l’année ............ Dans ce cas, la 
Convention cessera d’être applicable :

a) (dans l’État A) : ...........................
b) (dans l’État B) : ...........................

CLAUSE TERMINALEF
La clause terminale concernant la signature sera rédigée conformément 
aux procédures constitutionnelles des deux États contractants.


